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Aux termes de l’article L. 2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
dans les communes de 3 500 habitants et plus, le maire présente au conseil 
municipal, dans un délai de deux mois précédant l'examen du budget, un rapport sur 
les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur 
la structure et la gestion de la dette. Ce rapport donne lieu à un débat au conseil 
municipal, dans les conditions fixées par le règlement intérieur prévu à l'article 
L. 2121-8. Il est pris acte de ce débat par une délibération spécifique. 

Dans les communes de plus de 10 000 habitants, le rapport sur les orientations 
budgétaires comporte, en outre, une présentation de la structure et de l'évolution des 
dépenses et des effectifs. Ce rapport précise notamment l'évolution prévisionnelle et 
l'exécution des dépenses de personnel, des rémunérations, des avantages en nature 
et du temps de travail. Il est transmis au représentant de l'État dans le département 
et au président de l'établissement public de coopération intercommunale dont la 
commune est membre ; il fait l'objet d'une publication. 

Le contenu du rapport ainsi que les modalités de sa transmission et de sa publication 
ont été précisés par le décret n° 2016-841 du 24 juin 2016. Ce texte met notamment 
l’accent sur la communication d’hypothèses d’évolution des dépenses et des 
recettes, en fonctionnement comme en investissement. Il confère donc une 
dimension prospective au rapport sur les orientations budgétaires. 

Le II de l’article 13 de la loi n° 2018-32 du 22 janvier 2018 de programmation des 
finances publiques pour les années 2018 à 2022 est venu compléter ces obligations 
en prévoyant qu’à l'occasion du débat sur les orientations budgétaires, chaque 
collectivité territoriale ou groupement de collectivités territoriales présente ses 
objectifs concernant : 
1° L'évolution des dépenses réelles de fonctionnement, exprimées en valeur, en 
comptabilité générale de la section de fonctionnement ; 
2° L'évolution du besoin de financement annuel calculé comme les emprunts minorés 
des remboursements de dette. 

Outre ce cadre règlementaire, l’amenuisement des marges de manœuvre financières 
provoqué par la contribution au redressement des finances publiques entre 2014 et 
2017, et le plafonnement de l’évolution des dépenses réelles de fonctionnement 
placé au cœur de la logique de « contractualisation » pour la période 2018-2020, 
rendent désormais impératif l’exercice d’analyse prospective. La préparation 
budgétaire annuelle ne peut plus se concevoir que dans un cadre pluriannuel et avec 
un minimum d’appréhension de la trajectoire des finances communales sur le moyen 
terme. 

Le présent rapport est donc constitué d’une actualisation de l'analyse financière 
prospective du budget principal de la commune proposée pour la première fois à 
l'occasion du débat sur les orientations budgétaires 2017. Il propose une analyse des 
incidences pour la Ville de Blois du projet de schéma de financement présenté 
par le Gouvernement consécutivement à la suppression de la Taxe d’Habitation 
et redimensionne le Plan Pluriannuel d’Investissement en fonction des 
financements supplémentaires tirés des décisions de cession du patrimoine et 
de récupération des excédents du service public de l’eau potable. 

Transmis au représentant de l'Etat le 28 novembre 2019



5 

1. Précisions méthodologiques 

L’exercice prospectif vise à déterminer l’impact d’hypothèses d’évolution des 
dépenses et des recettes sur les soldes d’épargne, le niveau d’encours et les 
principaux indicateurs de solvabilité. 

La situation financière de la Ville est appréhendée à partir de deux ratios : 

 Le taux d’épargne brute : il correspond à l’épargne brute dégagée en section 
de fonctionnement ramenée aux recettes réelles de fonctionnement. Il s’agit 
d’un indicateur de la part des recettes réelles de fonctionnement qui n’est pas 
consommée par les dépenses réelles de fonctionnement, et qui peut être 
consacrée au remboursement de dette et/ou au financement 
d’investissements. Il s’agit donc à la fois d’un indicateur de tension de la 
section de fonctionnement et de la capacité à investir. 

 La capacité de désendettement, qui correspond à l’encours de dette ramené 
à l’épargne brute : il s’agit d’un indicateur de la cohérence à long terme entre 
le niveau d’endettement et l’épargne brute dégagée. 

Les données de l’année 2019 (année 0) servent de base à la prospective, leur 
évolution est ensuite simulée sur la période d’analyse selon différentes hypothèses. 

Les données de l’année 2019 sont égales aux montants autorisés pour 2019 (post 
BS). Les montants réalisés (CA) en 2018 sont rappelés pour mémoire. 

Cet exercice inclut une programmation pluriannuelle des investissements. 

Les hypothèses d’évolution de différents postes de dépenses et de recettes du 
scénario sont construites à partir d’une donnée maîtresse qui est la prévision 
d’évolution de l’inflation pour la période analysée. Cette prévision pour 2020 
(1,3%) est celle retenue par le gouvernement dans le Programme de Stabilité 2019-
2022 : 

 

Le taux annuel de 1,75% est ensuite maintenu sur la période 2022-2024. 
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2. Situation de la Ville de Blois au regard des dispositions des 

articles 13 et 29 de la loi n° 2018-32 du 22 janvier 2018 de 

programmation des finances publiques pour les années 

2018 à 2022. 

Pour mémoire, M. le Préfet, sur le fondement du VI de l’article 29 de ladite loi, a 
notifié à la Ville de Blois un niveau maximal annuel des Dépenses Réelles de 
Fonctionnement (DRF). 

Le taux d’évolution individuel qui est fixé dans l’arrêté préfectoral, après application 
des critères de modulation, est calculé sur la base des dépenses constatées en 
2017. 

L’application à cette base du taux de 1,12% donne la trajectoire suivante : 

Rappel de la base 

2017 

Niveau maximal 

des DRF 2018 

Niveau maximal 

des DRF 2019 

Niveau maximal 

des DRF 2020 

68 200 339,02 € 68 964 182,82 € 69 736 581,66 € 70 517 631,38 € 

Conformément au V de l’article 29 de ladite loi1, M. le Préfet, après examen du 
compte de gestion 2018 et de la conclusion des échanges entre ses services et ceux 
du Directeur Départemental des Finances Publiques, a fait savoir à la Ville de Blois 
par courrier daté du 17 juillet 2019 que la Ville « respecte le plafond des dépenses 
notifié par arrêté du 03 août 2018 et que, dans ces conditions, aucune reprise ne 
sera opérée au titre de l’exercice 2018 ». 

Il a par ailleurs précisé par courrier daté du 06 juin 2019 la manière dont serait 
considéré le changement de périmètre budgétaire consécutif à la création du budget 
annexe unifié « château royal ». 

                                                           
1
 V. - A compter de 2018, il est constaté chaque année la différence entre le niveau des dépenses réelles de 

fonctionnement exécuté par la collectivité territoriale ou l'établissement et l'objectif annuel de dépenses fixé 
dans le contrat. Cette différence est appréciée sur la base des derniers comptes de gestion disponibles. 
[…] 
Le niveau des dépenses réelles de fonctionnement considéré pour l'application du deuxième alinéa du présent 
V prend en compte les éléments susceptibles d'affecter leur comparaison sur plusieurs exercices, et 
notamment les changements de périmètre et les transferts de charges entre collectivité et établissement à 
fiscalité propre ou la survenance d'éléments exceptionnels affectant significativement le résultat. Le 
représentant de l'Etat propose, s'il y a lieu, le montant de la reprise financière. 
La collectivité territoriale ou l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dispose 
d'un mois pour adresser au représentant de l'Etat ses observations. Si la collectivité territoriale ou 
l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre présente des observations, le 
représentant de l'Etat, s'il y a lieu, arrête le montant de la reprise financière. Il en informe la collectivité ou 
l'établissement en assortissant cette décision d'une motivation explicite. 
Si la collectivité territoriale ou l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre ne s'est 
pas prononcée dans le délai prescrit, le représentant de l'Etat arrête le montant de la reprise financière. 
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Le niveau maximal annuel des DRF tel que notifié pour la période 2018-2020 
demeure inchangé. En revanche les DRF du budget principal seront retraitées à 
compter de 2019 pour être comparées à la trajectoire de référence. Le montant 
consacré au château en 2018 sera ajouté aux DRF 2019 desquelles sera retirée la 
subvention d’équilibre versée au budget annexe. Le montant consacré au château en 
2018 venant majoré les DRF de l’exercice n ne sera pas actualisé chaque année. Ce 
montant, tel que calculé par les services de la Ville, s’établit à 2 890 234,29 €. 

Au stade prévisionnel, le montant des DRF 2019 retraité pour être comparé au 
plafond notifié se détaille comme suit :  

DRF norme LPFP 2018-2022  67 047 267,56     

DRF château royal 2018 non actualisées  2 890 234,29     

subvention BA château royal  459 816,36     

DRF max notifiées par arrêté préfectoral  69 736 581,66     

MARGE DE SECURITE  258 896     

 

  

Transmis au représentant de l'Etat le 28 novembre 2019



8 

3. Revue des dispositions du projet de loi de finances (PLFi) 

2020 intéressant la Ville de Blois (dans sa version connue 

avant le vote) 

Ce PLFi est centré sur la suppression totale de la Taxe d’Habitation sur les 
résidences principales et sur la compensation de cette suppression. Ce volet est 
décrit dans la partie fiscalité du présent rapport. 

3.1.1. DGF 

Conformément aux engagements du Gouvernement, la Dotation Globale de 
Fonctionnement est stable en 2020, comme en 2019, à hauteur de 26,9 milliards 
d’euros. 

L’article 78 du PLFi majore de 180 M€ les dotations de péréquation des communes 
(90 M€ pour la DSU et 90 M€ pour la DSR). Le financement de l’accroissement de la 
péréquation verticale continue d’être alimenté par l’écrêtement de la dotation 
forfaitaire des communes. 

Concrètement, cela signifie pour la Ville qu'elle continuera à voir son montant de 
dotation forfaitaire diminuer sous l'effet de l'écrêtement (pour mémoire, cet 
écrêtement s'est élevé à 113 470 € en 2019). En revanche la Ville de Blois qui, de 
par le revenu moyen de ses habitants, son nombre de logements sociaux, son 
nombre de personnes couvertes par les allocations logements, sa population 
résidant en QPV et sa population résidant en ZFU, est particulièrement sensible aux 
nouvelles modalités de calcul de la progression de la DSU introduites en 2017, 
devrait continuer d’enregistrer une nouvelle hausse de cette DSU (la progression 
constatée en 2019 s'établissait pour mémoire à +252 013 €). Au jeu des 
redistributions internes au sein de la DGF, la Ville de Blois ressort donc bénéficiaire. 

3.1.2. Dotation politique de la ville (DPV) 

La dotation politique de la ville (DPV) s’élève, comme depuis 2017, à 150 M€. 

Blois figurait dans la liste des communes éligibles à la DPV en 2019 annexée à la 
note d’information NOR : TERB1906948N relative à la dotation politique de la ville 
pour 2019. La Ville est éligible pour un montant de 636 682 € et a sollicité une 
subvention au titre de l’opération micro-folies portée par la maison de Bégon et une 
subvention relative à l’opération de démolition / reconstruction du groupe scolaire 
situé dans le quartier Croix-Chevalier (cf. délibération du conseil municipal n° V-D-
2019-217 du 30 septembre 2019). L’enjeu pour 2020 consistera à identifier une 
action ou un programme, à présenter au financement, s’inscrivant dans le cadre du 
contrat de ville. L’opération de restructuration commerciale du secteur 
Lorjou/Tourville pourrait être fléchée. 
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3.1.3. Dotation de Soutien à l’Investissement Local (DSIL) 

La dotation de soutien à l’investissement local, pérennisée en 2018, est maintenue à 
son niveau des trois dernières années (570 millions d’euros). 

Une aide de 610 000 € a été attribuée en 2016 pour l’aménagement du cœur de Ville 
en faveur de la mobilité. 
Une aide de 700 000 € a été attribuée en 2017 pour l’aménagement de la boucle 
viaire Saint Vincent. 
Une aide de 401 540 € a été attribuée en 2018 pour l’acquisition et l’aménagement 
de l’Office de Tourisme et du Centre de la Résistance, de la Déportation et de la 
Mémoire sis route des voutes du Château. 
Une aide de 641 270 € a été attribuée en 2018 pour le développement du pôle 
commercial dit « Carré Saint-Vincent ». 
Une aide de 80 000 € a été attribuée en 2018 pour l’aménagement de la rue de la 
Voûte du Château. 
Une aide de 150 000 € a été attribuée en 2019 pour la mise en lumière du Pont 
Jacques Gabriel. 
Une réaffectation de l’enveloppe 2019 dédiée à la MSP Vienne est en cours d’étude 
pour environ 300 K€. L’opération ciblée pour cette réaffectation est le 
réaménagement de la place Vaslin de la Vaissière. Une seconde tranche de cette 
opération pourrait être financée par la DSIL en 2020. 

3.1.4. Révision des valeurs locatives des locaux d’habitation 

L’article 52 du PLFi fixe le calendrier et les modalités de cette révision : 

 Au premier semestre de l’année 2023, les propriétaires bailleurs de locaux 
d’habitation déclareront à l’administration les loyers pratiqués ; 

 Avant le 1er septembre 2024, le Gouvernement présentera au Parlement, sur 
la base des données collectées, un rapport qui exposera les impacts de cette 
révision pour les contribuables, les collectivités territoriales et l’Etat. Ce 
rapport précisera également les modalités de prise en compte du marché 
locatif social ; 

 En 2025, les commissions locales se réuniront pour arrêter les nouveaux 
secteurs et tarifs qui serviront de base aux nouvelles valeurs locatives qui 
s’appliqueront à partir des impositions établies à compter du 1er janvier 2026. 

L’article 52 propose des mesures de simplification de l’évaluation des locaux 
professionnels, en allégeant les travaux des commissions locales et en rendant 
biennale la mise à jour des coefficients de localisation. 

3.1.5. Décalage de la date d’entrée en vigueur de l’automatisation du 

FCTVA 

La mise en œuvre de l’automatisation de la gestion du FCTVA est à nouveau 
reportée d’un an, au 1er janvier 2021. 
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4. Recettes de fonctionnement - Hypothèses d’évolution 

retenues 

4.1. Fiscalité 

4.1.1. Fiscalité directe 

Rappelons que depuis 2018, en application de l'article 1518 bis du Code Général des 
Impôts, les valeurs locatives foncières sont majorées par application d'un coefficient 
égal à 1 augmenté du quotient, lorsque celui-ci est positif, entre, d'une part, la 
différence de la valeur de l'indice des prix à la consommation harmonisé du mois de 
novembre de l'année précédente et la valeur du même indice au titre du mois de 
novembre de l'antépénultième année et, d'autre part, la valeur du même indice au 
titre du mois de novembre de l'antépénultième année. Pour l’année 2018, le 
coefficient de majoration appliqué a été égal à 1 + [(104,00-101,80)/104,00] = 1,022. 

Lors de l’annonce du PLFi, le gouvernement souhaitait instituer la non-application de 
la revalorisation forfaitaire des valeurs locatives pour l’établissement de la TH pour 
les locaux affectés à l’habitation principale en 2020. Face à l’union sacrée de 
l’ensemble des associations d’élus locaux contre cette mesure de gel, les députés de 
la commission des finances ont préféré voter dans le cadre de l’examen de la 
première partie du projet de PLFi pour 2020 une revalorisation forfaitaire des bases 
de 0,9%. 

Il en va différemment pour l’actualisation des valeurs locatives des locaux 
professionnels. 

4.1.1.1. Rappel sur la révision des valeurs locatives cadastrales 

des locaux professionnels 

L'article 34 de la loi de finances rectificative pour 2010 (n° 2010-1658 du 29 
décembre 2010) institue la révision des valeurs locatives des locaux professionnels 
(RVLLP). Cet article précise les nouvelles modalités de détermination des valeurs 
locatives des locaux professionnels et s'applique depuis le 1er janvier 2017. Le 
caractère novateur de la réforme des évaluations des valeurs locatives des locaux 
économiques est à souligner: elle prévoit un dispositif de mise à jour permanente qui 
permet, une fois les valeurs locatives de tous les locaux actualisées en fonction des 
loyers pratiqués au 1er janvier 2013, de prendre en compte les évolutions du marché 
locatif au fur et à mesure qu’elles se produisent. 

Cependant, les modalités d'application de cette mise à jour permanente ne sont pas 
décrites avec précision dans la loi. Dès lors, la seconde loi de finances rectificative 
pour 2017 a renvoyé à un décret en Conseil d’État le soin de préciser les modalités 
d'application de ce dispositif de mise à jour et reporté en conséquence d'un an (de 
2018 à 2019) l'application de la mise à jour permanente, le temps d'ouvrir une phase 
de consultation/concertation sur la méthode. 
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Le Décret n° 2018-1092 du 5 décembre 2018 portant mise à jour annuelle des tarifs 
et des valeurs locatives des locaux professionnels pris pour l'application de l'article 
1518 ter du code général des impôts prévoit que les tarifs sont mis à jour chaque 
année, en vue de l’établissement des impositions de l'année suivante, en appliquant 
des coefficients d’évolution aux derniers tarifs publiés. 

Pour chaque secteur d'évaluation, le coefficient d'évolution est calculé, pour chaque 
catégorie, en faisant la moyenne de l'évolution annuelle des loyers des trois années 
précédant l'année de la mise à jour. 

L'évolution annuelle des loyers du secteur d'évaluation est appréciée, pour chaque 
catégorie, en faisant le rapport entre la moyenne des loyers de l'année et la moyenne 
des loyers de l'année précédente. 

Pour une année et un secteur d'évaluation donnés, les loyers retenus sont les loyers 
constatés dans les déclarations prévues à l'article 1498 bis du CGI pour les locaux 
professionnels et vérifiant les conditions suivantes : 

 Le loyer correspond à un local dont la surface et la catégorie n'ont pas varié 
depuis l'année précédente ; 

 Le montant du loyer n'est pas nul ou significativement éloigné du loyer moyen 
dans le secteur d'évaluation ; 

 Le montant du loyer n'a pas fait l'objet d'une variation supérieure à 10 % 
depuis l'année précédente. 

Chaque loyer est exprimé en euros par mètre carré en faisant le rapport entre le 
loyer annuel déclaré et la surface pondérée du local. 

La première grille tarifaire mise à jour (2019) publiée pour le Département de Loir et 
Cher fait ressortir une évolution moyenne des tarifs, toutes catégories et tous 
secteurs, de l'ordre de +0,11 %. Ce taux est retenu dans la prospective pour 
l’actualisation, chaque année, des valeurs locatives des locaux professionnels qui 
représentent 23% des bases imposées de la Ville. 

bases imposées TF Commune   2019 

Locaux d'habitation ordinaire 
 

               29 955 995    

Locaux d’habitation à caractère social                   7 646 314    

Locaux d'habitation soumis à la loi de 48                             1 912    

Autres locaux passibles de la TH                   1 253 687    

Locaux à usage professionnel et commercial                13 319 950    

Établissements industriels et assimilés                   6 261 865    

Total 
  

        58 439 723    
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4.1.1.2. Suppression de la Taxe d’Habitation 

4.1.1.2.1. Rappel sur la suppression de la taxe d'habitation 

4.1.1.2.1.1. Suppression progressive de la TH pour 80% 

des redevables 

L'article 5 de la loi n°2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 a mis 
en place un dispositif de dégrèvement de la taxe d'habitation (TH) sur les résidences 
principales pour 80% des foyers, étalé sur trois années d'imposition. Le dégrèvement 
s'élève à 30% du reste à charge pour le redevable en 2018, 65% en 2019, et 100% 
en 2020. 

L'Etat prend à sa charge le coût de ces dégrèvements, c'est à dire qu'il paie en lieu 
et place du redevable la fraction de l'impôt concernée par le dégrèvement. Le coût du 
dégrèvement pour l'Etat, sur la Ville de Blois, a représenté 2 420 264 € au titre de 
l'année 2018, 5 480 495 € au titre de l'année 2019, et il devrait représenter un coût 
de 8 041 745 € en 2020.  

4.1.1.2.1.2. Suppression progressive de la TH pour les 

20% des redevables restants 

Le projet de loi de finances pour 2020 prévoit en son article 5 la suppression de la 
taxe d'habitation sur les résidences principales pour les 20% des foyers qui n'étaient 
jusqu'alors pas concernés par le dispositif de dégrèvement (foyers au dessus du 
seuil de ressources). 

Le dispositif prend la forme d'une exonération progressive. Ainsi, les foyers 
concernés bénéficieront d'une exonération à hauteur de 30% du reste à charge de 
leur taxe d'habitation pour l'année 2021, puis d'une exonération de 65% en 2022, et 
enfin d'une exonération de 100% en 2023. La taxe d'habitation sur les résidences 
principales sera alors totalement supprimée pour l'ensemble des foyers. 

La taxe d'habitation sur les résidences secondaires et autres locaux meublés non 
affectés à l'habitation principale (THRS) n'est pas supprimée, de même que la taxe 
sur les locaux vacants (TLV) et la taxe d'habitation sur les locaux vacants (THLV). 

Le produit de la taxe d'habitation sur les résidences principales au titre des années 
2021 et 2022 est affecté à l'Etat. La commune ne percevra donc plus cette recette. 

4.1.1.2.1.3. Gel des quotités d'abattement et du taux de 

taxe d'habitation au titre de 2020 

Le projet de loi de finances pour 2020 prévoit un gel du taux de taxe d'habitation au 
titre de l'année d'imposition 2020. Le taux appliqué sera donc celui de 2019. De la 
même manière, les quotités d'abattements sont gelées au titre de l'année 2020. Les 
quotités appliquées seront celles de 2019. En l'espèce, cette disposition est sans 
conséquence pour la Ville de Blois, puisqu’aucune délibération n'a été prise en la 
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matière pour modifier les quotités d'abattements (avant le 1er octobre 2019 pour 
application en 2020). 

4.1.1.2.2. Mise en place d'un nouveau schéma de financement 

des communes 

Le projet de loi de finances pour 2020, en son article 5, élabore un nouveau dispositif 
de financement des communes pour compenser la suppression de la taxe 
d'habitation sur les résidences principales. En effet, dès 2021, la commune ne 
percevra plus aucune recette de cette taxe. Elle sera alors supprimée pour 80% des 
foyers, et pour les 20% restants, le produit sera affecté à l'Etat (en 2021 et 2022). 

Le nouveau dispositif de financement va prendre effet dès 2021, avec deux points 
notables : la redescente de la fraction départementale de la taxe foncière sur les 
propriétés bâties au profit de la commune et l'instauration d'un coefficient correcteur 
afin de corriger les écarts de compensation. 

4.1.1.2.2.1. La redescente de la part départementale de la 

taxe foncière sur les propriétés bâties 

Dès 2021, le produit de la part départementale de la taxe foncière sur les propriétés 
bâties sera affecté aux communes. Cette réforme permet à la commune de 
conserver une ressource fiscale sur laquelle elle dispose d'un pouvoir fiscal local 
(pouvoir de taux, d'exonération et d'abattement), à la différence d'une compensation 
sous la forme d'une dotation par exemple. 

Cette réforme renforce la spécialisation de l'échelon communal en matière de taxe 
foncière. 

Le nouveau taux communal de taxe foncière sur les propriétés bâties sera alors, 
pour 2021, la somme des taux communal et départemental appliqués en 2020. Il 
s'agirait là d'un taux initial de référence. Les communes pourraient modifier ce taux 
dès 2021. 

Egalement, afin d'éviter un ressaut d'imposition pour les contribuables, un nouveau 
taux d'abattement sera reconstitué afin d'intégrer les politiques d'abattements 
menées par la commune et par le département. Ce taux reconstitué cessera de 
s'appliquer, pour un abattement, dès lors que la commune délibérera pour le 
modifier. Un même dispositif s'appliquera s'agissant des exonérations. 

En matière d'exonération et d'abattement, le pouvoir de la commune sera suspendu 
au titre de l'année 2021. La commune retrouvera ce pouvoir dès l'année 2022 (une 
délibération en matière d'abattement ou d'exonération devra être prise avant le 1er 
octobre 2021 pour être applicable en 2022 conformément à l'article 1639 A bis du 
Code Général des Impôts). 

Par ailleurs, s'agissant des locaux professionnels qui ont fait l'objet de la révision des 
valeurs locatives (RVLLP) (réforme initiée par la loi n°2010-1658 du 29 décembre 
2010 de finances rectificative pour 2010), les dispositifs que sont le coefficient de 
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neutralisation et le planchonnement seront corrigés afin d'éviter toute variation de 
cotisation pour les contribuables concernés. 

4.1.1.2.2.2. Un mécanisme correcteur pour assurer une 

compensation de la suppression de la taxe 

d'habitation "à l'euro près" 

Le produit de la part de taxe foncière sur les propriétés bâties qui sera transféré à la 
commune ne correspond pas nécessairement à son produit de taxe d'habitation. 
Pour éviter une sur-compensation ou une sous-compensation, il sera mis en place 
un coefficient correcteur (COCO) afin d'assurer une juste compensation à un 
instant t. 

Les premiers éléments indicatifs fournis pas la Direction Générale des Finances 
Publiques montrent que la Ville de Blois est dans une situation de sur-
compensation : le produit de la part départementale de TFPB est supérieur au 
produit de TH sur les résidences principales. A titre d'illustration, sur les données 
2018, le produit de la taxe d'habitation sur les résidences principales majoré de 
l’allocation compensatrice s'élevait 12 873 867 € tandis que le produit de foncier bâti 
(qui sera transféré à la commune) s'élevait à 13 825 170 €. 

Dans les situations de sur-compensation (supérieure à 10 000€), le coefficient 
correcteur intervient pour ajuster le produit qui sera versé à la commune. En effet, 
avec ce système, la commune ne percevra pas la totalité du produit de la taxe 
foncière, mais une partie de celui-ci. Autrement dit, une retenue sera effectuée sur le 
produit de TFPB, laquelle servira à financer le complément versé aux communes en 
situation de sous-compensation. A l’échelle nationale, la somme des sur-
compensations étant inférieure à la somme des sous-compensations, le 
Gouvernement injectera 1 Md€ pour équilibrer le système. 

Le coefficient correcteur qui sera déterminé pour 2021 sera une donnée figée (pas 
de réactualisation annuelle). En effet, pour déterminer ce coefficient, il sera pris en 
compte la différence entre la perte de produit de la TH sur les résidences principales 
et le produit résultant de la part départementale de TFPB. L'exposé des motifs de 
l'article 5 du projet de loi de finances pour 2020 précise que cette différence sera 
calculée sur la base de la situation constatée en 2020 avec toutefois, une prise en 
compte du taux de TH appliqué en 2017. 
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Ce tableau a été communiqué par la DGFiP en octobre 2019 afin d'illustrer les 
conséquences de la réforme pour la commune. Il s'agit de valeurs purement 
indicatives basées sur les données de 2018. 

On remarque que dans le système avant réforme, la commune perçoit 31 941 990 € 
provenant de la TH sur les résidences principales et de la part communale de la 
TFPB. Dans le système après réforme, les ressources proviennent de la part 
communale de la TFPB et de la part départementale de TFPB. Cela représente un 
montant de 32 893 293€, soit une somme plus élevée que dans le système avant 
réforme. Pour assurer une compensation "à l'euro près", le coefficient correcteur 
(inférieur à un dans cette situation, et supérieur à un dans les situations de sous-
compensation) vient corriger le montant du produit foncier qui sera effectivement 
versé à la commune. Cette correction interviendra en 2021 et chaque année qui va 
suivre. 

A compter de l’année 2021, le COCO est neutralisé pour calculer le produit en cas 
de manipulation du taux. Ainsi, il ne vient pas amplifier une hausse ou une baisse de 
taux. Il ne s’applique qu’au produit calculé à taux constant (taux appliqué sur le 
territoire en 2020). La variation de produit tirée de la manipulation du taux n’est, 
quant à elle, pas corrigée. 

Les experts relèvent que 72% des moyennes et grandes villes (de plus de 30 000 
habitants) bénéficieront d’une compensation, avec un COCO moyen de 1,24. Le 
produit de foncier bâti qu’elles percevront à compter de 2021 sera majoré de 24% en 
moyenne. Autrement dit, lorsqu’une nouvelle entreprise s’installera, la commune 
recevra 24% de produit fiscal en plus que la cotisation de l’entreprise. Et inversement 
pour une Ville comme Blois en situation de sur-compensation, donc prélevée. La 
Ville de Blois ne bénéficiera plus à plein du bénéfice de l’implantation de nouveaux 
propriétaires ou entreprises, mais à hauteur de 97,1%. 

Les trois quarts des petites communes (de moins de 500 habitants) sont concernées 
par un prélèvement avec un COCO moyen de cette strate variant entre 0,65 et 0,7. 
Or, prélèvement comme compensation vont évoluer avec la dynamique des bases. 
Si le système est équilibré à un instant t avec l’apport d’un Md€ par l’Etat, il est 
probable que le volume des compensations grossisse plus vite que le volume des 
prélèvements, les perspectives de croissance physique des bases se situant plutôt 
du côté des communes de plus de 30 000 habitants que de celui des communes de 
moins de 500 habitants. Le risque d’alourdissement de la facture pour l’Etat est réel. 
Sera-t-il en mesure de garantir la compensation sur la durée ? Sera-t-il en mesure de 
combler un écart toujours croissant ?  
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4.1.1.2.2.3. La question des allocations compensatrices 

relatives à la taxe d'habitation 

L'Etat verse chaque année des allocations compensatrices destinées à compenser 
les pertes de recettes pour la commune des exonérations accordées de plein droit. 

Le versement des allocations compensatrices relatives à la taxe d'habitation prendra 
fin au 1er janvier 2021. 2020 sera donc la dernière année de versement de cette 
allocation. 

Le calcul de cette compensation s'effectue, en année N, à partir des bases 
d'imposition qui ont fait l'objet d'une exonération au titre de l'année N-1. Ainsi, le 
produit de l'allocation au titre de l'année 2020 sera calculé à partir des bases 
exonérées 2019. 

On constate, pour la Ville de Blois, une dynamique de progression des bases brutes 
exonérées sur les dernières années. Or, le calcul du coefficient correcteur va se faire 
avec le montant des allocations 2020 correspondant aux bases exonérées 2019, qui 
seront vraisemblablement moins importantes que les bases exonérées 2020. Dans le 
même temps, le calcul du coefficient prend en compte les bases d'imposition à la TH 
sur les résidences principales de 2020, dont seront exclus les nouveaux exonérés. 
Au final, en l'état actuel du texte, le calcul du coefficient correcteur exclut l'ensemble 
des bases des nouveaux exonérés en 2020, ce qui est défavorable pour la Ville de 
Blois dans le calcul de la compensation consécutive à la suppression de la TH. 

4.1.1.2.2.4. La question de l’impact sur les potentiels 

fiscaux et la péréquation 

Le potentiel fiscal est un indicateur de richesse qui entre dans le calcul de nombreux 
dispositifs de péréquation (DSU, DNP, FPIC). Il est égal à la somme des produits 
des bases brutes de chacun des impôts par les taux moyens nationaux de ces 
impôts. Il mesure donc la richesse en bases taxables indépendamment de la 
pression fiscale effectivement appliquée par la collectivité. 

Dans un article paru le 30 août 2019 dans la revue du gestionnaire public, Michel 
Klopfer a rappelé que, schématiquement, lors d’une réforme fiscale, plus le taux de 
l’impôt perdu est élevé (respectivement bas), plus le potentiel fiscal de la collectivité 
augmente (respectivement diminue) l’année suivante. Et que plus le taux de l’impôt 
récupéré est élevé (respectivement bas), plus le potentiel fiscal de la collectivité 
diminue (respectivement augmente) l’année suivante. 

Dans le cas particulier de la Ville de Blois, en première analyse, il est probable que le 
taux élevé du foncier bâti départemental récupéré joue à la baisse sur son potentiel 
fiscal avec plutôt un impact positif en matière de péréquation. 
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4.1.1.3. Récapitulatif des paramètres retenus en matière fiscale 

pour la conduite de la prospective 

Le produit attendu de chacune des taxes est calculé sans augmentation de taux. 

Valeur du COCO appliqué au produit de la TFPB à compter de 2021 : 0,971. 
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Evolution moyenne annuelle des tarifs pour l’actualisation des valeurs locatives des 
locaux professionnels : +0,11% 

La variation physique des bases de TFPB est anticipée à +0,8% pour 2020. 

Pour la suite de la prospective, la variation physique annuelle des bases fiscales de 
la Ville est estimée à : 

 0,4% pour la TH 

 0,4% pour la TFPB 

 0,0% pour la TFPNB 

4.1.1.4. Synthèse des produits de fiscalité directe avant et après 

mise en place du nouveau schéma de financement des 

communes 

 

 

4.1.2. Fiscalité reversée 

La fiscalité reversée est constituée du FNGIR (2 923 €) et du FPIC (588 508 € = 
montant reversé en 2019). 

En application du III de l’article L. 2336-3 du CGCT (les deux cent cinquante 
premières communes au classement de la DSU sont exemptées de ce prélèvement. 
Pour les communes membres d'un établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre, les montants correspondants sont acquittés par ce 
dernier), Agglopolys prend en charge le prélèvement FPIC de la Ville de Blois. 

Pour la suite, la carte intercommunale semblant stabilisée, tout comme le montant 
national du FNPIC, le reversement est considéré comme maintenu à son niveau 
2019. 

2018 2019 2020 2021

TH résid. Princ.  11 712 036    

TH résid. Secon.  504 140    

THLV  158 147    

TH rôle compl.  37 277    

TH rôle suppl.  113 493    

TFB  19 067 860     19 477 170     19 773 254     33 606 682    

TFB rôle compl.  29 438    

TFB rôle suppl.  101 634    

TFNB  119 856     119 274     120 348     121 912    

 31 843 881     32 288 176     32 749 680     34 520 995    

TH alloc. Comp  1 161 743     1 252 116     1 252 116    

 33 005 624     33 540 292     34 001 796     34 520 995    

 792 401    

 12 691 732     12 856 078    
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4.1.3. Autres taxes 

Le produit des autres taxes évolue comme l’inflation prévisionnelle : 

 Droits de place (210 K€, valeur prévue 2019) 

 Taxe Finale sur la Consommation d’Électricité (938 K€, valeur prévue 2019) 

 Taxe additionnelle aux droits de mutation (1 174 K€, valeur prévue 2019) 

 Taxe Locale sur la Publicité Extérieure (300 K€, valeur prévue en 2019). 

4.1.4. Allocations compensatrices d’exonérations d’impôts directs 

locaux 

Pour mémoire, le détail des allocations compensatrices perçues en 2019 s’établit 
comme suit : 

 Taxe d’Habitation  1 252 116 € 

 Taxe Foncière Bâti 

- personnes de condition modeste  15 058 € 

- abattement 30% contrat de ville  204 714 € 

- QPV 1 029 € 

- exo. de longue durée  18 775 € 

 Taxe Foncière Non Bâti 6 993 € 

S’agissant de la TF, les coefficients de minoration sont censés ne plus être attaqués. 
Le montant des allocations compensatrices est donc supposé stable sur la période. 

S’agissant de la TH, dans la lignée des dispositions adoptées à l’article 7 de la loi de 
finances pour 2018 puis à l’article 15 de la loi de finances pour 2019, un 
amendement au PLFi prévoit que les contribuables qui occupent leur habitation 
principale dans les conditions prévues au I de l’article 1390 du code général des 
impôts (CGI), qui ne sont pas passibles de l’impôt sur la fortune immobilière (IFI) au 
titre de l’année précédant celle de l’imposition à la taxe d’habitation et qui satisfont 
aux conditions d’application du I bis de l’article 1414 du même code au titre de 2018 
(titulaires d’allocations de solidarités, contribuables âgés de plus de 60 ans ainsi que 
les veuves et veufs) sont, au titre de 2019, exonérés de la taxe d’habitation afférente 
à leur habitation principale et, en conséquence, bénéficient, au titre de 2019, du 
dégrèvement de la contribution à l’audiovisuel public prévu au 2° de l’article 1605 bis 
du CGI. 

Cette disposition est transitoire à deux titres : 
 dans l’attente de la suppression de la taxe d’habitation ; 
 dans l’attente de la réforme des retraites, qui, introduisant une garantie de 

revenu à l’époux veuf ou veuve à hauteur de 70 % des revenus du ménage 
doit permettre de combler la perte de l’avantage fiscal lié à la demie-part 
fiscale qui était accordée aux veuves ou veufs avant 2012. 
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La perte de recettes résultant de cette exonération est compensée pour les 
communes et les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre. L’allocation compensatrice TH passerait de 1 252 116 € en 2019 à 
1 340 087 € pour 2020. 

4.2. Relations financières avec Agglopolys 

Un rapport de la commission locale chargée de l’évaluation du coût des charges 
transférées par les communes à Agglopolys est attendu dans le courant de l’année 
2020 traitant du transfert à Agglopolys, au 1er janvier de cette même, de la 
compétence obligatoire « gestion des eaux pluviales urbaines». Dans l’attente du 
montant révisé de l’Attribution de Compensation reversée à la Ville, la prospective 
financière retient le dernier montant validé (16 045 K€) et conserve la contribution 
« eaux pluviales » dans les postes de charges du budget principal (316 K€, valeur 
prévue 2019). 

Il est postulé dans la prospective financière un maintien de la politique de solidarité 
d’Agglopolys en direction des communes avec une Dotation de Solidarité 
Communautaire versée à la Ville de Blois stable (1 655 K€) jusqu’en 2024 inclus. 

4.3. Dotations - DGF 

 

Compte tenu des besoins de financement interne de la DGF (progression de la 
péréquation verticale), la dotation forfaitaire continuerait d’être amputée d'un montant 
annuel d'environ 100 K€. 

La réforme de la DSU intervenue en 2017 a été très favorable à la Ville de Blois, 
désormais classée selon le nouvel indice synthétique en 222ème position (229ème 
position en 2018). En cohérence avec l'hypothèse de progression de la péréquation 
verticale retenue ci-avant pour l'estimation de l'écrêtement péréqué, le montant 
annuel perçu au titre de la progression de la DSU pourrait s’élever à +250 K€ en 
2020 (l'abondement au niveau national pour 2020 est annoncé à 90 M€). 

La Dotation Nationale de Péréquation (DNP) est reconduite à son niveau 2019, soit 
309 K€. 

4.4. Produits des services 

Les recettes tarifaires tirées de l’exploitation des services publics ainsi que les 
remboursements de frais par Agglopolys (énergie et carburants principalement) sont 
calés sur l’inflation prévisionnelle. 

L’évolution des produits de facturation de mise à disposition de personnel à 
Agglopolys est ancrée sur celle des dépenses de personnel (cf. infra). 

2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019

Dotation forfaitaire n-1 retraitée 11 083 883   9 479 205     7 707 569     6 956 222     6 779 135     

Part dynamique de la population 60 343 -          31 575 -          100 691         80 669 -          5 000             

Ecrêtement péréqué 124 058 -        246 353 -        144 384 -        96 418 -          113 470 -        

Contribution au redressement des finances publiques 566 633 -        1 420 277 -    1 493 708 -    707 654 -        

Montant total dotation forfaitaire n notifié 11 729 890  11 086 266  9 479 205    7 707 569    6 956 222    6 779 135    6 670 665    

Transmis au représentant de l'Etat le 28 novembre 2019



21 

4.5. Autres dotations et participations 

Les participations de l’État, de l’UE et des autres collectivités territoriales sont gelées 
à leur niveau 2019 après un ajustement sur l'exercice 2020 pour prendre en compte : 

 l’extinction des emplois d’avenir ; 
 la neutralisation d’une subvention de l’ANAH perçue en 2019 pour les travaux 

d’office sur l’immeuble du 9 rue Robert Houdin. 

4.6. Produits divers de gestion courante 

Les revenus des immeubles (536 K€ en 2019) sont calés sur l’inflation prévisionnelle 
après ajustement du portefeuille de baux en gestion (cession de la pharmacie Lorjou 
notamment). La fin programmée du bail de l’Hôtel Dieu entraine quant à elle une 
perte de recette annuelle de 64 K€ à compter de l’exercice 2021. 

Les redevances versées par les délégataires de service public sont anticipées 
comme stables sur la période 2020-2024, avec une prévision prudente de 130 K€ 
tirés du nouveau contrat de DSP restauration scolaire. 

La structure du budget annexe stationnement permet toujours d’envisager dès le 
stade prévisionnel (budget primitif) un reversement annuel au budget principal de 
250 K€. Ce surplus trouve son origine dans le cumul des recettes conservées au titre 
du stationnement sur voirie et de la redevance versée par la SPL Stationeo en 
contrepartie de la mise à disposition des parcs en ouvrage. 
Afin de tenir compte des modifications de l’équilibre économique en vigueur que 
provoqueront l’acquisition en VEFA et l’exploitation par Stationeo des parkings 
souterrains du pôle commercial Saint Vincent (contribution financière forfaitaire au 
contrat de DSP à mettre en place avec Stationeo), la prospective financière prévoit 
que le budget annexe stationnement ne sera plus en mesure de dégager 
annuellement ce surplus structurel. Néanmoins un reversement au budget principal 
est maintenu jusqu’en 2024 inclus (4 fois 250 K€ de 2021 à 2024) pour consommer 
la part restante de l’excédent de fonctionnement reporté constaté à la fin de 
l’exercice 2018 (1 006 325,32 €), qui s'en trouvera ainsi purgé. 

En application de l’article L. 5216-5 du CGCT, l’exercice de la compétence eau 
devient obligatoire pour Agglopolys au 1er janvier 2020. S’agissant d’un Service 
Public Industriel et Commercial (SPIC), ce service était individualisé dans un budget 
annexe municipal qui sera clôturé au 31 décembre 2019. A cette occasion, se pose 
la question du sort de l’excédent de ce budget annexe. Jusqu’à une période très 
récente, il était considéré de façon constante que les soldes des budgets annexes, 
qu’ils soient positifs ou non, devaient être transférés en même temps que l’exercice 
de la compétence. Mais dans un arrêt dit « La Motte-Ternant », la Conseil d’Etat a 
jugé que « le solde du compte du budget annexe d’un service public à caractère 
industriel ou commercial ne constitue pas un bien qui serait nécessaire à l’exercice 
de ce service public ». Par conséquent, le transfert du solde « ne s’impose pas ». 
Dans une réponse à un parlementaire, le Secrétaire d’Etat chargé des relations avec 
le Parlement a affirmé en mars 2018 que le Gouvernement se pliait à la décision du 
CE « selon laquelle le transfert [du solde] n’est pas obligatoire » et a souligné que le 
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CE « n’interdit pas qu’un accord entre les représentants des communes et ceux de 
l’EPCI ait lieu pour obtenir le transfert des montants évoqués ». Dans sa circulaire du 
07 octobre 2019, M. le Préfet de Loir et Cher a confirmé que « les excédents et/ou 
les déficits du budget annexe M4 peuvent être transférés en tout ou en partie à 
l’EPCI selon les décisions qui seront arrêtées en la matière par les conseils 
municipaux ». 

Après affectation pour couverture du besoin de financement de la section 
d’investissement, l’excédent d’exploitation à reporter s’établissait à 2,4 M€ à l’issue 
de la gestion 2018. La Ville a fait le choix budgétaire en 2019 (lors du vote du Budget 
Supplémentaire) de consommer pour partie cet excédent pour compléter le 
financement des investissements (annulation de tout recours à l’emprunt nouveau 
sur l’exercice 2019) et procéder à des remboursements anticipés « secs » de dette 
(sans refinancement). La Ville léguera donc une dette allégée à Agglopolys. Elle 
conservera en revanche le solde des excédents de ce budget par reversement sur 
son budget principal pour un montant estimé à environ 2 M€. Ce montant est 
positionné en 2021 en « autres recettes d’investissement » -pour ne pas brouiller le 
calcul des soldes d’épargne- dans la prospective financière. 

Enfin, pour mémoire les produits exceptionnels sont essentiellement constitués des 
subventions d’équilibre versées par la CAF pour l’exploitation des Espaces Mirabeau 
et Quinière. 
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EXERCICES CA 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Recettes de fonctionnement  78 093     74 364     74 947     75 507     76 169     76 911     77 668    

Variation 1,5% 0,8% 0,7% 0,9% 1,0% 1,0%

Contributions directes (Impôts ménages)  31 846     32 288     32 750     34 521     35 073     35 704     36 347    

2,2% 1,4% 5,4% 1,6% 1,8% 1,8%

Attribution de compensation  16 045     16 045     16 045     16 045     16 045     16 045     16 045    

0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%

Dotation de solidarité communautaire  1 655     1 655     1 655     1 655     1 655     1 655     1 655    

0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%

Taxe additionnelle aux droits de mutation  1 483     1 174     1 189     1 207     1 228     1 250     1 272    

19,2% 1,3% 1,5% 1,8% 1,8% 1,8%

Autres recettes de fiscalité indirecte et reversée (73)  1 920     2 039     2 056     2 074     2 097     2 119     2 142    

-5,4% 0,8% 0,9% 1,1% 1,1% 1,1%

Compensations fiscales  1 401     1 499     1 499     247     247     247     247    

0,1% 0,0% -83,6% 0,0% 0,0% 0,0%

Dotation globale de fonctionnement  6 779     6 671     6 561     6 561     6 561     6 561     6 561    

-11,5% -1,6% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%

Contribution réduction concours Etat  -     -     -    

Dotation de solidarité urbaine  4 278     4 530     4 780     4 780     4 780     4 780     4 780    

7,5% 5,5% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%

Autres participations et subventions (74)  3 743     2 912     2 840     2 840     2 840     2 840     2 840    

2,7% -2,4% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%

Produits des services et du domaine (70)  6 940     3 852     3 993     4 053     4 110     4 169     4 228    

4,3% 3,7% 1,5% 1,4% 1,4% 1,4%

Produits divers de gestion courante (75)  989     941     855     797     804     811     818    

5,6% -9,1% -6,8% 0,9% 0,9% 0,9%

Produits financiers (76)  11     24     -     -     -     -     -    

-37,4% -100,0% #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0!

Produits exceptionnels (77 hors aliénations)  464     256     244     244     244     244     244    

-17,4% -4,7% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%

Dotation nationale de péréquation  344     309     309     309     309     309     309    

-10,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%

Atténuations de charges (013)  195     170     172     174     176     178     180    

-18,0% 1,1% 1,1% 1,1% 1,1% 1,1%
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5. Dépenses de fonctionnement - Hypothèses d’évolution 

retenues 

Les principaux postes de charges (dépenses de personnel, charges à caractère 
général, participations et subventions) évoluent au taux normatif de +1,12% par an 
de 2020 à 2024. La contribution incendie et la subvention à la DSP restauration 
scolaire, jugées comme moins directement maîtrisables, sont indexées sur l’inflation 
à compter de 2020. 

La sensibilité des ratios d’équilibre budgétaire et de solvabilité, à ce taux d’évolution, 
a été testée (cf. infra) ; les résultats de ce test démontrent qu’au-delà de +1,16%/an 
l’épargne nette (autrement appelée équilibre annuel) finit en territoire négatif en 
2024. Dispositif de contractualisation ou pas, la Ville doit s’astreindre à une discipline 
plus rigoureuse que l’objectif national d’évolution maximale des dépenses réelles de 
fonctionnement des collectivités locales et de leurs établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre si elle souhaite préserver son équilibre 
budgétaire. 

5.1. Charges à caractère général 

13,167 M€ sont visés pour 2020, puis indexation sur le taux normatif d’évolution pour 
le reste de la période. Ce montant est égal à la valeur BP 2019 majorée du coût du 
marché avec la SASP ADA Blois Basket (112 K€) et actualisée au taux de 1,12%. 
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5.2. Dépenses de personnel 

5.2.1. Evolution des dépenses de personnel 

 

(Chap.012 en K€) 

Compte administratif BP 

2014 2015 2016 2017 2018 
2019 

(estim.) 
2020 

Principal 42 017  42 179  42 036  43 476  43 406  41 984  42 811  

Château Royal 0  0  0  0  0  2 270  2 568  

Boutique du Château 199  185  174  160  167  0  0  

Son & Lumière 110  122  126  117  121  0  0  

Maison de la Magie  261  277  283  325  357  386  403  

Stationnement payant 228  241  216  244  265  293  289  

Chauffage urbain 54  55  52  75  72  74  76  

Eau 97  96  215  436  813  687  0  

Total 012 42 965  43 155  43 101  44 833  45 201  45 694  46 147  

Evolution annuelle 012 1,63% 0,44% -0,13% 4,02% 0,82% 1,09% 0,99% 

dont flux mutualisation 1 559  1 565  1 568  1 572  1 580  1 590  1 600  

 
Le budget primitif pour 2020 serait proposé à 42,8 M€ pour le budget principal. Il 
permet notamment de prévoir au budget les mesures suivantes : 

5.2.1.1. Mesures nouvelles prévues au Budget Primitif 2020 

 Poursuite du protocole relatif aux parcours professionnels, carrières et 
rémunérations :  

o Avant-dernière année de mise en œuvre du dispositif qui concernera 
en 2020 les agents de catégorie C (en moyenne +3 points d'IM) et A 
(en moyenne +8 points d'IM) pour +81,15 k€ 

o Le dispositif est achevé concernant les agents de catégorie B, s'achève 
en 2020 pour les agents de catégorie A et ne concernera en 2021 plus 
que les agents de catégorie C 

 Glissement vieillesse technicité :  

o Avancements d’échelon à la durée unique (210 k€) 
 
En outre, la Ville de Blois souhaite maintenir sa politique d’avancement de grade et 
de promotion interne afin de proposer un déroulement de carrière attractif pour ses 
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agents méritants et de reconnaître les évolutions professionnelles lors de mobilités 
ascendantes : 

o Avancements de grade (reconduction de l’enveloppe 2019 avec 
100 k€) 

o Promotions internes (reconduction de l’enveloppe 2019 avec 20 k€) 

 Monétisation du compte épargne-temps : 

o La Ville proposera à compter de 2020 la monétisation de jours du 
compte épargne-temps. Le montant brut des jours monétisables, c'est-
à-dire au-delà du 15ème jour, est fixé forfaitairement par catégorie 
statutaire : 135 € brut pour la catégorie A, 90 € pour la catégorie B et 
75 € pour la catégorie C. 

o Une provision de 125 k€ est proposée au BP 2020 (50 % du stock 
actuel de jours monétisables). 

 Poursuite de la mise en œuvre du RIFSEEP : 

o La seconde moitié du complément indemnitaire annuel (CIA) 
attribuable au titre de l'année 2019 sera versée en février 2020 au 
regard de l'entretien professionnel. L'agent pourra prétendre à 
percevoir jusqu'à 100 € brut. Le responsable hiérarchique évaluera 10 
critères regroupés en 4 axes pondérés de manière égale : l'atteinte des 
objectifs, les compétences professionnelles, l'investissement 
professionnel et la manière de servir. 

o Une enveloppe de 90 k€ est prévue au budget primitif 2020. 

5.2.1.2. Budget dédié aux agents non permanents 

Le budget primitif pour 2020 prévoit globalement la reconduction des crédits alloués 
en 2019 pour la rémunération des personnels non permanents : 

 Vacataires et saisonniers : 2,1 millions € ; 

 Remplacements : 919 k€ représentant l’équivalent de 29 ETP, montant en 
légère augmentation par rapport à 2019 (+46 k€) ; 

 Apprentis : 150 K€ permettant de recruter jusqu’à 15 apprentis dans les 
services de la ville ; 

 Stagiaires école : 14,4 k€ permettant d’indemniser jusqu’à 24 mois de stage ; 

 Services civiques volontaires : 6,9 k€ permettant d’indemniser 8 missions de 
service civique. 

5.2.1.3. Prospective budgétaire 2021 

Les éléments connus à ce jour en prévision du budget 2021 sont : 
 Achèvement du PPCR : 160 k€ qui concernera pour cette dernière année de 

déploiement uniquement les agents de catégorie C. 

 Impact en année pleine du RIFSEEP : l’enveloppe du complément 
indemnitaire annuel (CIA) sera de 230 k€ (soit +140 k€ / 2019) permettant 
d’attribuer aux agents concernés jusqu’à 200 € brut au printemps 2021, dans 
l’hypothèse où tous les textes d’application sont parus pour les différents 
cadres d’emploi.. 

 GVT : +330 k€ pour les avancements d’échelon, les avancements de grade et 
les promotions internes. 
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En outre, la loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique 
occasionnera de nombreuses réformes pour les ressources humaines, certaines 
susceptibles d’avoir un impact sur les dépenses de personnel : 

 Indemnité de fin de contrat : dite « prime de précarité », elle s’appliquera 
aux contrats de courte durée (inférieure ou égale à un an) et rémunérés en 
deçà d’un plafond fixé par décret. A titre de comparaison, dans le secteur 
privé, cette indemnité est égale à 10% de la rémunération totale brute versée 
à l’agent.  

 Rupture conventionnelle pour les fonctionnaires : la cessation définitive 
des fonctions pourra résulter d’une rupture conventionnelle entre l’autorité 
territoriale et la fonctionnaire titulaire qui donnera lieu au versement d’une 
indemnité et ouvrira droit aux allocations chômage. Ce dispositif sera 
expérimenté du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2025. Il est distinct de 
l’indemnité de départ volontaire dont les modalités sont régies par le décret du 
18 décembre 2009. 

5.2.2. La maîtrise de l’évolution des effectifs 

La volonté de maîtrise des effectifs a été maintenue en 2019 et sera poursuivie en 
2020 : avec l’appui de la commission des emplois et du plan de recrutement, outils 
partagés de suivi des mouvements à venir, une attention particulière est portée au 
remplacement des départs prévisionnels en retraite ainsi qu’au remplacement des 
agents sortants suite à une mutation ou une fin de contrat. Une cartographie des 
départs prévisionnels sur les quatre prochaines années permet en outre d’identifier 
les futurs besoins de la collectivité en termes de compétences. 
 
Le tableau ci-dessous retrace l’évolution des effectifs depuis 2014 : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
En parallèle, un travail important est mené par la DRH sur la mobilité interne. Ce sont 
56 agents de la Ville qui à ce jour se sont engagés dans le parcours de mobilité (y 
compris agents en reclassement). L’objectif est de pouvoir concilier les besoins des 
services avec les demandes de mobilités. Toutefois, une inadéquation est constatée 
entre le niveau de compétences attendu sur ces besoins et les compétences 
identifiées de ces agents. La montée en compétences demeure donc un réel enjeu 
dans les années à venir. 
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S’agissant des emplois dits « non permanents », l’objectif pour 2020 est également 
de maintenir le volume général. 

5.2.3. La politique de rémunération 

La rémunération brute des agents occupant un poste permanent de la Ville de Blois 
ainsi que ses principaux éléments sont repris ci-dessous (données du bilan social  
2018) :  
 

 
 
Les rémunérations brutes des agents sont soumises à charges salariales qui n’ont 
pas connu de hausse depuis 2017 en part patronale. En 2020, il n’y a pas de hausse 
programmée à ce jour non plus. En revanche, s’agissant des cotisations sociales en 
part salariale, une nouvelle hausse des cotisations retraite à la CNRACL prévue en 
janvier 2020 implique une légère baisse sur le net à payer des agents concernés. 
 
Bien que sans incidence budgétaire, deux changements majeurs ont eu lieu en 
2019 : d’une part, le prélèvement à la source de l’impôt sur le revenu qui impose à la 
Ville de Blois de précompter l’impôt pour le compte de l’Etat et d’autre part, 
l’exonération de cotisations sociales et la défiscalisation des heures 
supplémentaires. L’accumulation de mesures, auxquelles il faut ajouter la hausse 
des cotisations retraite, la revalorisation de certaines grilles indiciaires, le transfert 
prime-point, renforce la complexité et le manque de lisibilité du bulletin de paie reçu 
par les agents, générant des questions, voire des mécontentements.  

Dispositif indemnitaire 

Le décret 2014-513 du 20 mai 2014 instaure le régime indemnitaire tenant compte 
des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel 
(RIFSEEP) dans la fonction publique d’Etat. Les délibérations V-D2018-309 du 17 
décembre 2018 et V-D2019-107 du 17 juin 2019 prévoient les modalités d’application 
à la Ville de Blois, étant précisé qu’Agglopolys et le CIAS du Blaisois ont également 
délibéré en termes concordants. Le nouveau régime indemnitaire est entré en 
vigueur le 1er juillet 2019. 
 
Conformément à la réglementation, le RIFSEEP est constitué de deux parts. Les 
élus ayant souhaité que l’instauration du RIFSEEP soit assurée sans perte pour les 
agents de la collectivité, l’indemnité de fonction, de sujétion et d’expertise (IFSE) 
résulte pour chaque agent d’une transposition intégrale du régime indemnitaire perçu 
précédemment. La collectivité a également décidé de revaloriser le régime 
indemnitaire des agents en dédiant une enveloppe de crédits supplémentaires 
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versée en totalité dans la seconde part, le complément indemnitaire annuel (CIA), qui 
se traduit, pour chaque agent concerné par le RIFSEEP, par la possibilité de 
percevoir jusqu’à 200 € brut annuel. 
 
S’agissant de cette seconde part, les années 2019 et 2020 constituent une période 
transitoire dans la mesure où une première moitié de 100 € brut a été attribuée en 
juillet 2019 au titre du premier semestre 2019 et une seconde moitié de 100 € brut 
pourra être attribuée en février 2020 au titre du second semestre 2019. 
 
Il en résulte pour la collectivité un montant de 90 k€ prévus au budget 2020. A 
compter de 2021, le budget prévisionnel du dispositif fonctionnant en année pleine 
est de 230 k€ dans l’hypothèse où tous les textes d’application sont parus. Le 
montant sera le cas échéant ajusté si certains textes demeurent à paraître. 

Protection sociale 

Depuis le 1er janvier 2013, la Ville de Blois a opté pour une participation financière 
auprès de ses agents dans le cadre de leurs dépenses de prévoyance et de 
mutuelle. 
 
En 2018, le nombre de bénéficiaires et le montant dédié à la protection sociale par la 
collectivité sont repris dans le tableau ci-après (source bilan social : bénéficiaires au 
31/12 et montant total annuel versé en 2018) : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Depuis le 1er janvier 2019, le nouveau contrat de prévoyance conclut avec 
Collecteam est entré en vigueur. Le taux de cotisation a été porté à 1,60%, sachant 
que la participation employeur a été augmentée à 12 € par mois afin de compenser 
la hausse tarifaire et permettre au plus grand nombre d’agents d’adhérer. En 
septembre 2019, 715 agents sont adhérents à Collecteam, soit un nombre 
significativement supérieur au nombre d’adhérents en 2018. 
 
Par ailleurs, la Ville de Blois participe aux frais de mutuelle des agents en versant 
10 € par mois par agent adhérent à un contrat labellisé. 
 
Le budget 2020 prévoit une enveloppe de 100 k€ pour la participation prévoyance et 
52 k€ pour la participation mutuelle. 
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5.2.4. Avantages en nature et prestations sociales 

Aide au transport 

La ville de Blois prend en charge le remboursement des frais de transport entre le 
domicile et le travail (abonnements SNCF, réseaux de transport urbain, locations de 
vélos) à hauteur de 50% de la dépense supportée par l’agent, dans la limite du 
plafond réglementaire. 
En 2018, 76 agents ont bénéficié au moins 1 mois de cette aide, soit une dépense 
totale de 17 244 € pour la collectivité. 
Pour 2020, les crédits nécessaires au remboursement des frais de transport entre le 
domicile et le travail ont été reconduits au budget, sachant que le plafond 
réglementaire mensuel est maintenu depuis juillet 2017 à 86,16 € n’impliquant pas 
de hausse à prévoir. 
Afin d’inciter à une plus grande utilisation du vélo dans le cadre de la transition 
énergétique pour la croissance verte, l’Etat généralisera en 2020 pour ses agents, 
sur le modèle de ce qui existe aujourd’hui pour les transports en commun, le « forfait 
mobilité durable » d’un montant annuel ne pouvant excéder 200 €. L’Etat encourage 
l’ensemble des employeurs tant privés que publics à s’inscrire dans cette dynamique. 
Une dépense supplémentaire pour la prise en charge de ce forfait mobilité durable 
est donc prévisible pour la Ville de Blois. 

Restauration collective 

Deux restaurants collectifs sont proposés aux agents de la Ville de Blois : le 
Restaurant inter-Administratif Blésois (RAB) et le restaurant municipal des services 
techniques. 
La collectivité verse aux usagers une subvention d’1,22€ par repas (pour agents 
ayant un indice majoré inférieur à 466) ainsi qu’une aide complémentaire pour les 
repas pris au RAB à hauteur d’1,50€. Le réalisé prévisionnel de 2019 étant de 12k€, 
ce montant est reconduit au budget 2020. 

L’association du personnel 

La subvention au Comité des Œuvres Sociales et des Activités de Loisirs (COSAL), 
association du personnel qui assure l’action sociale de la collectivité représente 0,8% 
des rémunérations brutes, soit une dépense annuelle au titre de l’exercice 2019 de 
213 213 €. 
Le montant prévisionnel inscrit au budget pour 2020 est de 217 610 €. 
La convention arrivera à échéance fin 2020 ; son renouvellement conduira à une 
renégociation. 

5.2.5. Organisation, temps de travail et heures supplémentaires 

Protocole d’accord d’aménagement et réduction du temps de travail 

Un protocole d’accord, issu des négociations avec les organisations syndicales, 
précise les dispositions d’aménagement et de réduction du temps de travail au sein 
de la ville de Blois. 
Les délibérations successives n°647 du 20 décembre 2001 et n°238 du 24 avril 2002 
qui adoptent ce protocole sont toujours en vigueur aujourd’hui.  
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Il est notamment prévu les dispositions ci-après pour un agent à temps complet : 
 une durée annuelle de 1607h de travail effectif 
 un temps de travail hebdomadaire fixé à 37h30 avec 15 jours de 

RTT 
 25 jours de congé annuel (plus 2 jours de fractionnement) sur la 

période de référence du 1er janvier au 31 décembre. 

Heures supplémentaires 

Le recours aux heures supplémentaires est limité et doit rester 
l’exception (organisation de manifestations ou surcroît temporaire d’activités pour 
l’essentiel). 
Au titre de l’exercice 2018, le volume d’heures supplémentaires représente 9,47 
ETP. 
Un objectif de stabilisation sera poursuivi en 2020 pour contenir dans la même limite 
le volume horaire global d’heures supplémentaires. 

Organisation du travail : la mutualisation 

L'organisation des services de la ville est mutualisée avec la communauté 
d’agglomération de Blois - Agglopolys. Véritable outil de mise en œuvre des projets 
politiques, elle permet de regrouper les moyens financiers et matériels, tout en 
partageant compétences et savoir-faire.  
Au titre de l’exercice 2018, 345 agents de la ville de Blois ont travaillé pour 
Agglopolys, et, inversement 88 agents d’Agglopolys ont travaillé pour la ville de Blois. 
Sur le plan financier, la mutualisation est gérée par convention ; elle se traduit en 
2018 par un remboursement : 

 d’Agglopolys à la Ville de Blois des frais de personnel, y compris 
frais administratifs et d’hébergement, d’un montant de 
2 105 358 € ; 

 et de la Ville de Blois à Agglopolys d’un montant de 1 639 542 €. 
 
La trajectoire pour 2020 sera semblable aux années antérieures avec une 
stabilisation du nombre d’agents ayant travaillé sur des fonctions mutualisées entre 
la Ville de Blois et Agglopolys. 
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5.3. Contingent incendie et subvention DSP restauration scolaire 

Ces postes sont indexés sur l’inflation prévisionnelle dans l’analyse. 

5.4. Autres contributions obligatoires 

Les versements au FONJEP, les participations aux dépenses de fonctionnement des 
écoles privées et la contribution eaux pluviales sont indexés sur la norme de +1,12% 
par an. 

5.5. Subventions de fonctionnement versées 

L’enveloppe globale des subventions versées est également indexée sur la norme de 
+1,12% par an, à partir de son niveau BP 2019 réduit du coût du marché avec la 
SASP ADA Blois Basket (4 464 K€ - 112 K€) x 1,0112. 

5.6. Charges exceptionnelles 

La subvention d'équilibre versée aux budgets annexes culturels est estimée à 602 K€ 
par an sur toute la période, sans revalorisation (maison de la magie 140 K€ + 
château royal 462 K€). 

5.7. Charges financières 

Les frais financiers sont calculés selon les caractéristiques suivantes pour la dette 
nouvelle :  

 durée 15 ans, échéances constantes, taux fixe à 0,52% pour une souscription 
en 2020. 

 durée 15 ans, échéances constantes, taux fixe à 0,62% pour une souscription 
en 2021. 

 durée 15 ans, échéances constantes, taux fixe à 0,72% pour une souscription 

en 2022. 

 durée 15 ans, échéances constantes, taux fixe à 0,83% pour une souscription 

en 2023. 
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EXERCICES CA 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Dépenses de gestion  66 987     66 064     66 366     67 238     68 008     68 787     69 575    

Variation -0,5% 0,46% 1,31% 1,15% 1,15% 1,15%

Charges à caractère général (011)  13 839     13 288     13 167     13 314     13 464     13 614     13 767    

1,34% -0,9% 1,12% 1,12% 1,12% 1,12%

Charges de personnel (012)  43 406     42 340     42 826     43 477     43 964     44 457     44 954    

-0,16% 1,15% 1,52% 1,12% 1,12% 1,12%

Charges directes (012)  41 478     40 412     40 876     41 506     41 971     42 441     42 916    

-0,1% 1,15% 1,5% 1,1% 1,1% 1,1%

Mise à disposition mutualisation (012)  1 573     1 580     1 598     1 616     1 634     1 652     1 670    

-0,2% 1,12% 1,1% 1,1% 1,1% 1,1%

Mise à disposition hors mutualisation (012)  356     348     352     356     360     364     368    

-9,9% 1,12% 1,1% 1,1% 1,1% 1,1%

Participations et subventions (65)  9 472     9 677     9 650     9 772     9 905     10 040     10 176    

-1,5% -0,3% 1,3% 1,4% 1,4% 1,4%

Service Incendie  2 339     2 365     2 395     2 430     2 473     2 516     2 560    

0,9% 1,3% 1,5% 1,8% 1,8% 1,8%

Subventions de fonctionnement  4 420     4 357     4 400     4 450     4 500     4 550     4 601    

-0,8% 0,99% 1,12% 1,12% 1,12% 1,12%

Autres  2 713     2 954     2 855     2 891     2 932     2 973     3 015    

-4,6% -3,4% 1,3% 1,4% 1,4% 1,4%

Atténuations de produits (014)  18     26     -     -     -     -     -    

-93,2% -100,0% #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0! #DIV/0!

Charges exceptionnelles (67)  252     732     724     675     676     677     677    

-21,2% -1,1% -6,8% 0,1% 0,1% 0,1%

DRF norme LPFP 2018-2022  67 942 302,94     67 047 267,56     67 171 311,35    

DRF château royal 2018 non actualisées  2 890 234,29     2 890 234,29     2 890 234,29    

subvention BA château royal  459 816,36     462 119,00    

DRF max notifiées par arrêté préfectoral  68 964 182,82     69 736 581,66     70 517 631,38    

 1 021 880     258 896     918 205    
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6. Le Programme Pluriannuel d'Investissement (PPI) 

6.1. Contenu 

Le programme pluriannuel d'investissement est présenté en trois blocs par degré 
croissant de contrainte de la dépense. 
 
Le premier bloc, réévalué à 7,5 M€ par an (contre 3,6 M€ dans le ROB 2017, 4,8 M€ 
dans le ROB 2018 et 5 M€ dans le ROB 2019) finance les dépenses d'intervention 
sur le patrimoine municipal existant : opérations de préservation ou de transformation 
du patrimoine bâti et de l'espace public, et les dépenses d'équipement des services 
municipaux. Ce bloc comprend :  

 l’enveloppe annuelle de 750 K€ consacrée à l’entretien de la voirie en 
application de la stratégie d’entretien du patrimoine routier communal 
décidée à l’issue de la prise de connaissance début 2018 des résultats du 
diagnostic de chaussées ; 

 l’enveloppe annuelle de 500 K€ consacrée à l’efficacité énergétique des 
bâtiments municipaux ; 

 une nouvelle enveloppe annuelle de 100 K€ dédiée à la végétalisation et aux 
plantations d’arbres ; 

 un « budget participatif » porté à 250 K€ par an. 
S’ajoutent 200 K€ annuels pour des acquisitions foncières dont la moitié pour des 
acquisitions de commerces, en fonction des opportunités qu’offrira le droit de 
préemption commerciale. 
 
Le second bloc regroupe les Autorisations de Programme (AP) votées ou à voter. 
Il est enrichi des opérations à caractère pluriannuel du programme Action Cœur de 
Ville à ériger en AP en 2020, ou ultérieurement en fonction de leur maturité, et des 
opérations pluriannuelles de la convention du Projet de Renouvellement Urbain 
d’Intérêt Régional 2018/2024. 
 
Le dernier bloc correspond aux subventions d'équipement que la Ville s'est engagée 
à verser dans le cadre des concessions d'aménagement avec la SEM. 
Il prend en compte le dernier CRACL de l’opération concédée saint Vincent gare 
Médicis (réalisations 2018 – prévisions 2019). Pour mémoire, le bilan prévisionnel de 
cette opération comprend un programme de travaux de 4,2 M€ HT sur l’îlot Saint 
Vincent. 
La participation d’équilibre à verser par la Ville est majorée de 1,5 M€ correspondant 
au reversement de la subvention CPER 2015-2020 et de 1,3 M€ correspondant au 
reversement de la subvention CPER friches et de la DSIL 2018 attribuées pour le 
projet Saint Vincent, qui seront captées directement par la Ville. 
Ce dernier bloc héberge également un montant annuel de 150 K€ pour le 
financement du nouveau dispositif de ravalement des façades compris dans le 
programme Action Cœur de Ville  
 
La totalité du programme d'investissement chiffré dans le scénario pour les cinq 
années à venir (2020-2024) s'élève à 69 M€, soit 13,8 M€ par an, contre environ 11 à 
12 M€ par an en moyenne dans la prospective financière précédente (ROB 2019). 

Transmis au représentant de l'Etat le 28 novembre 2019



35 
 

I/ Opérations RAR 2018 BP DM+BS

2019 2019 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Total maîtrise d'ouvrage Ville K€  2 776     9 942     2 481     10 201     16 290     14 210     10 027     7 500    

1020 administration  269 481,96     517 000,00    -2 990,21    

1021 petite enfance  442 156,55     114 000,00     13 600,00    

1022 enseignement  343 565,43     1 212 700,00     56 685,68    

1023 enfance jeunesse  48 373,33     30 000,00    -3 398,40    

1024 centres sociaux  15 378,00     62 000,00     -    

1025 associatif  21 497,59     127 000,00     4 716,69    

1026 sports  52 614,90     377 295,00     44 000,00    

1027 culture  71 793,44     288 500,00     20 068,80    

1028 tourisme  519 780,42     907 207,00     35 000,00    

1029 édifices cultuels  65 859,31     53 000,00     10 000,00    

1030 développement commercial  52 231,60     20 000,00     47 008,34    

sous-total patrimoine bâti  1 902 732,53     3 708 702,00     224 690,90     5 000 000,00     5 000 000,00     5 000 000,00     5 000 000,00     5 000 000,00    

1101 aménagement urbain  -    

1102 espaces publics  490 185,95     1 705 500,00     886 800,00     1 300 000,00     1 300 000,00     1 300 000,00     1 300 000,00     1 300 000,00    

sous-total espace public  490 185,95     1 705 500,00     886 800,00     1 300 000,00     1 300 000,00     1 300 000,00     1 300 000,00     1 300 000,00    

1200 mobilier matériel administratif  19 230,41     155 170,00     -    

1201 matériel DSI  31 497,45     397 500,00    -10 000,00    

1202 matériel DGST  28 093,52     387 000,00     9 900,00    

1203 parc roulant et engins  164 565,62     314 000,00     -    

sous-total équipement des services  243 387,00     1 253 670,00    -100,00     1 000 000,00     1 000 000,00     1 000 000,00     1 000 000,00     1 000 000,00    

5000 acquisitions foncières  121 199,95     264 000,00    -108 325,15     100 000,00     100 000,00     100 000,00     100 000,00     100 000,00    

5000 acquisitions foncières locaux commerciaux  100 000,00     100 000,00     100 000,00     100 000,00     100 000,00    

TOTAL dépenses à caractère infra-annuel  2 757 505,43     6 931 872,00     1 003 065,75     7 500 000,00     7 500 000,00     7 500 000,00     7 500 000,00     7 500 000,00    

PRU  4 396,59    -1 330,18    

PRUIR  14 572,27     30 000,00    -3 964,80    

AP TRAORE  150 000,00     400 000,00     3 000 000,00     200 000,00     15 000,00    

AP CERDAN  38 000,00     40 000,00     50 000,00     700 000,00     700 000,00    

AP groupe scolaire nord  1 150 000,00     930 000,00     3 710 000,00     3 910 000,00     257 012,00    

ACV mise en lumière du patrimoine  365 000,00     50 000,00     300 000,00     300 000,00     285 000,00    

ACV aménagement Place Valin  5 000,00     700 000,00     590 000,00    

ACV aménagement des bords de Loire  200 000,00     210 000,00     590 000,00     650 000,00    

ACV rue du bourg neuf  -     280 000,00     510 000,00     20 000,00    

AP gymnase BALZAC  753 473,00     1 176 527,00     281 124,00    

AP ACVL  290 000,00     183 994,00    

AP ACVL tranche 3 SAINT VINCENT PASTEUR  150 000,00     41 276,00     100 000,00     650 000,00     500 000,00     600 000,00    

AP ville numérique  78 834,00     81 373,00    

TOTAL dépenses à caractère pluriannuel  18 968,86     3 010 307,00     1 477 875,02     2 701 124,00     8 790 000,00     6 710 000,00     2 527 012,00     -    

II/ Subventions versées RAR 2018 BP DM+BS

2019 2019 2019 2020 2021 2022 2023 2024

CFA 55  55     55    

Croix Chevalier Europe

St Vincent Gare Médicis 2600  2 500     2 850     774     774     700    

St Vincent Gare Médicis 375  1 300     750    

Secteur Laplace 50

Hôpital psy 150  150     150    

21  182    

opération façades 150 -60     150     150     150     150     150    

Total autres maîtrises d'ouvrage K€  332     3 401     121     4 155     3 955     924     924     850    

INVESTISSEMENT EN M€ 2019 2019 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Total général  3,1     13,3     2,6     14,4     20,2     15,1     11,0     8,4    
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6.2. Financement 

Le scénario d’analyse financière prospective est actualisé de l’ensemble des 
financements extérieurs que la Ville est susceptible de mobiliser pour la réalisation 
de son PPI : 

 Au titre du PRU d’Intérêt Régional 

- 1 685 K€ en provenance de la Région Centre 

- 942 K€ en provenance de l’ANRU (hors soutien à l’ingénierie) 

- A compléter par 2 522 K€ de Dotation Politique de la Ville 2016-
2017-2018-2019 

 
 Au titre de la DSIL : 2 100 K€ sur la période 2020-2023, soit en moyenne 

700 K€ à décrocher pour chacun des trois projets ACV : Vaslin, bords de Loire 
et rue du Bourg neuf. 

Une première tranche de DSIL est en cours de négociation en 2019 pour l’opération 
Vaslin (recyclage DSIL MSP Vienne). 

 

Au total, la Ville de Blois peut espérer mobiliser 6,7 M€ pour financer son PPI entre 
2020 et 2023. 

RAR 2018 BP DM+BS

2019 2019 2019 2020 2021 2022 2023

CPER gare  375 000,00     750 000    

CPER Laplace  63 660,00    

CPER volet friches  593 750,00    

CRST ACVL  500 000,00    

CRST éclairage public  24 000,00    

CRST tribune Jean Leroi  117 000,00    

CRST terrasses Foix  86 700,00    

CRST Eglantine acquisition  71 622,00    

CRST CIAP musée des résistances  160 000,00    

scénographie CRDM ministère des armées  50 000    

mécénat terrasses Foix  90 000,00    

TEPCV  600 000,00    

CNDS BALZAC  30 000,00    

DSIL ACV rue de la Voûte  56 000,00    

DSIL St Vincent  449 204,00    

DSIL St Vincent infra boucle viaire  568 496,87    

DSIL ACVL  122 000,00    

DSIL EGLANTINE (part Ville)  225 875,00    

DPV 2019 microfolies  53 216,00     -    

DSIL rue du bourg neuf  700 000    

DSIL mise en lumière  150 000    

DSIL Valin Tr. 1 & 2  700 000    

DSIL bords de Loire  700 000    

DPV 2016 TRAORE CERDAN  638 756,00    

DPV 2017 TRAORE CERDAN  574 880,00    

DPV 2018 nouvelle école  724 812    

DPV 2019 nouvelle école  583 466    

Etat  77 172,99     40 000,00    -40 000,00    

Région  8 450,00    

Région BALZAC  300 000,00    

Région CERDAN  97 800,00    -97 800,00     163 000     163 000    

Région TRAORE  167 760,00    -167 760,00     167 760     167 760     223 680    

Région nouvelle école  240 000,00     240 000     320 000    

 356 988,30     218 198,30    

PRU IR  36 745,00    

ANRU CERDAN  14 880,00    -14 880,00     24 800     24 800    

ANRU TRAORE  27 600,00    -27 600,00     9 200     18 400     27 600     36 800    

ANRU nouvelle école  240 000,00    -240 000,00     80 000     160 000     240 000     320 000    

Total subventions €  2 970 728,16     3 743 167    -76 181     1 181 772     2 379 626     1 395 400     1 788 280    
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Le FCTVA est évalué en considérant que 70% des dépenses n-1 des deux premiers 
blocs du PPI (hors acquisitions foncières) sont éligibles, l'assiette est ensuite 
multipliée par 16,404%. 

Le produit annuel de la Taxe d'Aménagement (200 K€, valeur 2019) est considéré 
comme stable sur la période. 

Un produit annuel des amendes de police (350 K€) est conservé sur la période au 
titre des infractions au stationnement autres que le non-paiement (zones bleues, 
gênant, PMR…) qui demeurent passibles d’une amende de police. 

Un produit annuel de cession de 100 K€ est projeté entre 2022 et 2024. Ce produit 
devrait être particulièrement élevé en 2020 et 2021 au regard des négociations en 
cours : 

 Parts sociales de la SEMPAT TD (2ème acompte)  727 K€ 
 Ensemble immobilier Av. Maunoury  257 K€ 
 Lots 16 grands degrés Saint Louis 115 K€ 
 Pharmacie Lorjou 270 K€ 
 Parking Duquesne et emprises clinique C. de France 103 K€ 
 Ecole des Grouëts 200 K€ 
 Emprises déclassées à SOREJOS 15 K€ 
 Hôtel Dieu (en 2021) 3 250 K€ 

Le recours à l’emprunt nouveau sert de variable de bouclage au scénario prospectif. 

NB : le CRD au 31/12/2019 est estimé à 54 M€ car le recours réel aux emprunts 
nouveaux devrait être limité à 4 M€ sur l'exercice courant. 
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7. L'évolution prévisionnelle des soldes d'épargne et des principaux ratios financiers 

 

EXERCICES CA 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Épargne de gestion  11 106     8 301     8 581     8 269     8 161     8 124     8 092    

Variation 15,7% 3,4% -3,6% -1,3% -0,5% -0,4%

Charges financières existantes (66)  1 169     1 180     957     848     742     639     551    

Charges financières nouvelles (66)  20     54     107     174     217    

Total charges financières (66)  1 169     1 180     977     902     848     814     767    

Épargne brute  9 938     7 121     7 604     7 367     7 312     7 310     7 325    

Variation 20,7% 6,8% -3,1% -0,7% 0,0% 0,2%

Remboursement de la dette existante  5 731     5 217     5 066     5 137     5 147     5 022     4 801    

Remboursement de la dette nouvelle  257     700     1 279     1 943     2 367    

Total remboursement dette  5 731     5 217     5 324     5 837     6 426     6 965     7 168    

Épargne nette  4 206     1 904     2 280     1 530     886    346 157

Variation 87,8% 19,7% -32,9% -42,1% -61,0% -54,6%

Dépenses d'équipement  14 456     19 054     14 356     20 245     15 134     10 951     8 350    

dont opérations  9 973     15 200     10 201     16 290     14 210     10 027     7 500    

dont subventions d'équipement versées  4 483     3 855     4 155     3 955     924     924     850    

Immobilisations financières  97     12     -     -     -     -     -    

Autres dépenses  133     -     -     -     -     -    

Subventions d'équipement  3 010     6 638     1 182     2 380     1 395     1 788     -    

FCTVA  1 683     1 421     1 714     1 148     1 848     1 609     1 128    

Cessions d'immobilisations  574     2 037     1 770     3 250     100     100     100    

Autres recettes  490     534     550     2 914     550     550     550    

Besoin de financement de la section d'inv.  4 723     6 531     6 860     9 023     10 355     6 558     6 415    

Emprunts  4 029     5 066     6 860     9 023     10 355     6 558     6 415    

  

Variation du fonds de roulement -695    -1 466     -     -     -     -     -    

Endettement au 31/12  55 007     53 790     55 327     58 514     62 442     62 036     61 283    

Epargne brute / RRF 12,7% 9,6% 10,1% 9,8% 9,6% 9,5% 9,4%

Capacité de désendettement  5,5     7,6     7,3     7,9     8,5     8,5     8,4    

Taux d'endettement 70,4% 72,3% 73,8% 77,5% 82,0% 80,7% 78,9%

Service de la dette 8,8% 8,6% 8,4% 8,9% 9,6% 10,1% 10,2%
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Le seuil de 8 M€ évoqué pour l’épargne de gestion dans le rapport sur les 
orientations budgétaires 2018 (page 32) comme repère pour la construction des 
budgets futurs conserve toute sa pertinence et son actualité. 

Le mécanisme de compensation à « l’euro près » de la suppression de la Taxe 
d’Habitation tel qu’annoncé par le Gouvernement n’interfère pas avec la trajectoire 
des finances municipales définie dans les précédents exercices d’analyse 
prospective. 

A perspective constante d’endettement (encours de dette porté à 61 283 M€ dans les 
orientations budgétaires 2020 contre 61 322 K€ dans les orientations budgétaires 
2019) le Programme Pluriannuel d’Investissement actualisé présente un profil 
largement bonifié par rapport aux scénarios antérieurs, sous l’effet : 

 des produits tirés des cessions de patrimoine (actions SEM TD et Hôtel Dieu) ; 
 de la récupération des excédents du service d’eau potable ; 
 du niveau très faible des taux d’intérêt pour la dette nouvelle projetée. 

La majoration de 2,5 M€ par an de la capacité à investir sur le patrimoine municipal 
existant doit permettre d’accentuer l’effort en matière de performance énergétique 
des bâtiments. Outre la satisfaction des objectifs de préservation de l’environnement, 
cet effort, couplé à une rationalisation du parc, contribuera à la maîtrise des 
dépenses de fonctionnement. 
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8. Sensibilité du scénario à une variation du pourcentage 

d'évolution des principales dépenses de fonctionnement 

(chapt. 011, 012 et 65) 

 

 

9. Comparaison avec les scénarios des ROB 2017, 2018 et 

2019 
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10. Synthèse de la dette au 31/12/2018 Ville de Blois 

(extrait de la synthèse de la gestion 2018) 
 
Eléments de synthèse Au 31/12/2018 Au 31/12/2017 Variation 

Votre dette globale est de : 66 788 860.80 € 70 898 040.42 €  

Son taux moyen hors swap s'élève à : 1.99 % 2.23 %  

Son taux moyen avec swap s'élève à : 1.98 % 2.22 %  

Sa durée résiduelle moyenne est de : 12.52 ans 12.07 ans  

Sa durée de vie moyenne est de : 6.44 ans 6.21 ans  
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Budget CRD 
Taux Moyen avec 

dérivés 
Durée résiduelle 

(années) 
Durée de vie 

moyenne (années) 

Budget Principal 55 006 843.79 € 1,95 % 12 ans 6 ans 

Budget Chauffage Urbain 6 151 660.76 € 1,86 % 22 ans 12 ans 

Budget Eau 4 672 464.90 € 2,65 % 10 ans 5 ans 

Budget Son et Lumière 643 051.39 € 1,08 % 0 mois 0 mois 

Budget Magie 240 482.85 € 1,22 % 11 ans 6 ans 

Budget Stationnement Payant 74 357.11 € 1,93 % 4 ans 2 ans 
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10.1. La valorisation de l’encours 

 
Selon une analyse conduite par le cabinet Michel Klopfer2, à partir des conditions de marché au 31 
décembre 2018 (dernier jour ouvré de l’année) et sur la base des emprunts contractés les plus 
récents, en tablant sur un niveau de marge bancaire courante de +0,40% sur Euribor/swap (la marge 
de marché à fin 2018 est estimée à 40 pb pour les collectivités locales dans leur ensemble sans 
discrimination significative entre les emprunteurs locaux), les 66,8 M€ d’encours municipal au 31/12 
représentent une valeur actuelle nette de 71,3 M€. 
 
« La position de l’encours blaisois s’est améliorée entre la fin 2017 et la fin 2018, le surcoût actuariel 
passant en un an de 4,9 à 4,5 M€ (-7,35%), ce qui est remarquable car la baisse des taux longs produit 
mécaniquement un ressaut des surcoûts sur les taux fixes en place. Ce bon résultat est imputable : 

 à la réduction de la taille de l’encours : -5,1%sur un an ; 
 aux remboursements anticipés mis en œuvre en 2018, qui ont permis de supprimer 460 K€ de 

surcoûts actuariels (pour des pénalités de 197 K€, soit un gain actuariel net de plus de 
263 K€) ; 

 aux contrats performants entrés dans l’encours (notamment 4M€ 15 ans du Crédit Mutuel à 
1,28%) ». 

 
 
 

  

                                                           
2
 Ville de Blois – gestion de la dette – février 2019 – cabinet Michel Klopfer 
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10.2. Les partenaires bancaires 

 
L’encours de dette se répartit autour des groupes bancaires suivants : 
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10.3. La structure de la dette 

 

 
 

Définition des indexations 
Taux fixes : emprunts (en euros) pour lesquels le taux payé sera fixe jusqu'à leur extinction. 

Taux variables : emprunts indexés sur un taux variable de la zone euro (Euribor, Eonia et ses dérivés, 

taux européens). 

 

 
 
 
  

Type Capital Restant Dû % d'exposition 
Taux moyen 

(ExEx,Annuel) 

Fixe 37 180 508.10 € 55,67 % 2,47 % 

Variable couvert 77 608.67 € 0,12 % 0,40 % 

Variable 16 319 873.87 € 24,44 % 0,09 % 

Livret A 5 039 052.19 € 7,54 % 1,37 % 

Barrière 8 171 817.97 € 12,24 % 3,91 % 

Ensemble des risques 66 788 860.80 € 100,00 % 1,98 % 
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10.4. La dette selon la Charte de bonne conduite 

 
Risque faible  Taille de la bulle = % du CRD 

 
  Risque élevé 

 
 

 
Source : finance active 
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11. Arrêté préfectoral du 12 septembre 2018 
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12. Courrier du 17 juillet 2019 
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